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Le chantier de la TOUR D2
piloté par un logisticien

A
vec sa forme ovoïde et
son exosquelette métal-
lique « en résille », tout
droit sortis de l’imagi-
nation des architectes
Anthony  Béchu  et
Tom Sheehan, la nou-

velle Tour D2 ne passe pas inaperçue
dans la forêt de buildings du quartier
d’affaires de La Défense, à Courbevoie.
Mais l’originalité de ce bâtiment de
171 m de haut et de 37 étages n’est
pas seulement d’ordre architectural.
Sa construction a également bousculé
quelque peu les traditions du BTP en
matière de logistique de chantier. Pour
la première fois dans ce secteur, c’est
un logisticien issu du monde indus-
triel, KS Services, qui a été choisi pour
planifier et gérer les entrées et sorties
du chantier et l’acheminement vers les
étages de tous les matériels provenant

Pour répondre aux fortes con-
traintes du récent chantier de la
Tour D2 de la Défense, à Cour-
bevoie (92), GTM a eu recours
aux  services  d’un  logisticien
industriel,  KS  Services.  Cette
démarche de planification et de
gestion centralisée des livraisons
constitue une première dans le
monde du BTP. 

des fournisseurs des différents corps
d’état technique et d’aménagement
(plâtrerie, électricité, peinture, etc.). « La
démarche traditionnelle est de décen-
traliser la logistique au même titre que
les travaux, sous-traités par les quel-
que 25 entreprises des différents corps
d’état, mais dans notre cas, cela n’avait
aucune chance de  marcher »,  souligne
Jean-René  Labonne,  Directeur  de
projets  chez  GTM  (groupe  Vinci
Construction), l’entreprise générale qui
a orchestré et supervisé la construction
de la Tour D2. En effet, ce chantier pré-
sente de nombreuses contraintes, dont
la plus évidente est le manque cruel
d’espace : il n’y a pas de zones pour
décharger  et  stocker  les  volumes
impressionnants devant être livrés. Dès
2011, une première réponse à ce pro-
blème est apportée par la Dirif (direc-
tion des routes Ile de France) et l’amé-©
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Jean-René Labonne,
Directeur de projets 

chez GTM
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nageur de la Défense, l’Epadesa, qui
mettent à disposition une zone tampon
de quelques centaines de mètres, amé-
nagée sur le boulevard circulaire Sud,
sur laquelle les camions peuvent s’en-
registrer et stationner, en attendant le
feu vert pour rejoindre leurs chantiers
respectifs, dont celui de la Tour D2. 

Les monte-charges pour 
les hommes et le matériel
Mais il existe une seconde contrainte,
liée cette fois à l’architecture même du
bâtiment. Livrer les matériels au pied de
la tour ne suffit pas : il faut trouver un
moyen de les monter dans les étages. En
général, cette opération s’effectue à
l’aide d’un certain nombre d’ascenseurs
provisoires  construits  le  long  des
façades au fur et à mesure que se monte
le bâtiment. Sauf que les facettes en
losange de l’exosquelette de la Tour D2
compliquent  considérablement  le
recours à ce genre de solutions car les
croisillons d’acier de la charpente empê-
chent de pouvoir accéder à tous les
étages, à moins d’inventer des ascen-
seurs de façade de très grande largeur.
« La seule solution alternative était de
mettre en place des systèmes provisoires
dans les cages de monte-charges à l’in-
térieur du bâtiment et de s’en servir non
seulement pour acheminer les personnes
mais  aussi  pour  approvisionner  les
fournitures  et  évacuer  les  déchets,
explique Jean-René Labonne. Voilà les
données du problème.  Nous  avons  vite
compris qu’avec un tel goulet d’étran-
glement, si nous voulions éviter le blo-
cage total, il était indispensable de cen-
traliser la fonction logistique. » C’est à
partir de ce constat que l’équipe de GTM
commence à imaginer un système dans
lequel  les  livraisons  des  camions
seraient centralisées et programmées de
manière précise, en fonction des besoins
en fournitures déduits du planning tra-
vaux (5.000 tâches). « Selon notre plan-
ning, nous devions réaliser un  étage
courant  de  bureaux  en 16 semaines et
démarrer un nouvel étage toutes les
semaines. Au début, nous étions partis
sur le principe de tout stocker sur
chaque étage (faux plancher, faux pla-
fond, gaines de climatisation, lumi-
naires, moquette) mais nous nous som-
mes vite aperçus qu’il n’y aurait pas
suffisamment de place compte-tenu des
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volumes. C’est pourquoi nous avons
conçus des plans de stockage par étage
qui évoluaient tous les demi-semaines,
soit 32 phases de  stockage  différentes  »,
détaille Xavier Gouyon, Directeur de
Travaux chez GTM.

Un outil de planification 
issu du grand public
Début 2012, alors que la partie gros
œuvre a déjà démarré depuis quelques
mois, GTM lance une consultation de

prestataires et sélectionne finalement
un logisticien de l’industrie, KS Ser-
vices, qui avait déjà une première
expérience dans la logistique de chan-
tier pour le compte de RTE (lignes à
très haute tension). « Dans la mesure
où nous avions effectué cette décompo-
sition détaillée de tous les flux, il nous
a semblé logique et cohérent de cher-
cher à forfaitiser cette prestation, non
pas à la journée passée et au personnel
mis en place mais en fonction d’un prix

Xavier Gouyon,
Directeur de travaux

chez GTM



N°88 ■ SUPPLY CHAIN MAGAZINE - OCTOBRE 201434

RETOUR D’EXPÉRIENCE

unitaire de la palette ou du colis livré »,
précise Jean-René Labonne. A partir
du calendrier fourni par GTM, KS Ser-
vices dimensionne l’organisation, qui
variera entre 4 et 47 personnes selon
les différentes phases du chantier et les
volumes de palettes à traiter, entre avril
2013 et juillet 2014. Préalablement,
GTM et KS Services ont mis en place
un portail web afin que les différents
fournisseurs  puissent  définir  leurs
besoins en matériels et assurer un
agenda quotidien précis des livraisons
(un total de plus de 17.000 palettes).
Cet outil, qui n’est pas un logiciel
métier mais une simple adaptation de
Doodle (une application web grand
public de planification de réunion), 
a permis d’établir au jour le jour un
calendrier  général  de  livraisons,
chaque sous-traitant recevant par mail
les quantités à livrer un mois avant la
date théorique, avec dans un document
attaché les étiquettes correspondantes
à imprimer et à coller sur les palettes, et
un lien vers le portail pour réserver son
créneau horaire. Après arbitrage, les
réservations sont figées une semaine
avant la date de livraison. 

Les palettes montent 
et les déchets descendent
A la réception, les camions sont
contrôlés et déchargés par les équipes
de KS services, les palettes (jusqu’à
120 par jour) sont enregistrées et
stockées provisoirement sur des racks
dans une zone fermée, en attendant
d’être montées dans les étages le soir
(entre 20 h et minuit) à l’aide des deux
monte-charges (l’étiquette mentionne
l’étage et le lieu précis où acheminer
la charge). Ces derniers servent aussi
la nuit à l’évacuation des 100 m3 de
déchets quotidiens (250 à 300 bacs).
C’est également KS qui est responsa-
ble de cette prestation et du tri sélec-
tif (chantier HQE). Au final, malgré
toutes les contraintes liées au chan-
tier, la logistique n’a pas été l’élément
bloquant et les délais ont été respec-
tés. Et cette approche de logistique
industrielle, inédite dans le BTP, pour-
rait bien à l’avenir inspirer d’autres
maîtres d’ouvrage. ■

JEAN-LUC ROGNON

Interview de Patrice Camporelli, 
Directeur des opérations de KS Services

« La tarification à l’unité d’œuvre permet
d’éviter les dérapages budgétaires »

Supply Chain Magazine : Quelle
différence  faites-vous,  en  tant
que  prestataire,  entre  la  logis-
tique de chantier et la logistique
industrielle ? 
Patrice Camporelli : Les opérations
sont similaires à celles d’un processus
de logistique industrielle : réceptionner
le matériel, le décharger, l’acheminer et
le mettre à disposition des ouvriers. La
différence fondamentale, c’est l’envi-
ronnement et l’exiguïté des zones d’ac-
cès au chantier. Il n’y a pas de structure
logistique adaptée, pas de zones de
réception, ni de quais de décharge-
ment, ni d’allées de circulation. Il a donc
fallu faire preuve de davantage de réac-
tivité et d’imagination. Les contraintes
d’espace font qu’on ne peut pas accueil-
lir plus d’un camion à la fois et que tout
ce qui arrive doit être immédiatement
traité, avec un déchargement en 12 min (contre 30 à 45 min dans l’in-
dustrie). Cela implique des moyens humains et techniques adaptés
pour travailler dans des fenêtres de temps extrêmement réduites. Il a
fallu également remettre en cause l’organisation, les plages horaires et
les moyens en fonction des aléas du chantier, ou lorsque l’un des
monte-charges tombait en panne.

SCMag : Quels ont été pour vous les principaux enseigne-
ments de ce projet ?
P. C. : Nous avons eu la chance sur le chantier D2 de pouvoir nous
appuyer chez notre donneur d’ordres sur une organisation humaine
avec de vrais interlocuteurs en ce qui concerne la logistique. C’est très
important quand il s’agit de sensibiliser les entreprises qui vont livrer les
matériaux, notamment quand il faut différer certaines livraisons pour
s’adapter aux aléas du planning de réalisation. Je pense que dans ce
genre de projet, davantage encore que dans l’industrie, l’improvisation
est à proscrire et le respect des plannings de livraison est impératif.

SCMag : En quoi cette approche de la prestation logistique
est-elle nouvelle dans le monde du BTP ? 
P. C. : Traditionnellement, la logistique dans le BTP est conçue comme
une mise à disposition de moyens humains, souvent par des sociétés
dont la vocation est le nettoyage industriel, le gardiennage, etc. Notre
approche est beaucoup plus industrielle. A la lumière des flux, du nom-
bre de palettes à manutentionner, de leurs caractéristiques, des moyens
de circuler, nous avons décrit au client l’organisation humaine et tech-
nique et la méthodologie que nous comptions mettre en place durant
les différentes phases du chantier. Le tout avec une tarification à l’unité
d’œuvre, qui permet d’éviter les dérapages budgétaires. Nous ren-
controns aujourd’hui beaucoup d’acteurs du BTP que cette approche-
là intéresse. ■ PROPOS RECUEILLIS PAR JEAN-LUC ROGNON
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